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CGT
GASCOGNE

                                                               Le 30 janvier 2015
UFICT GASCOGNE DAX 

Ensemble pour conserver nos acquis sociaux
Vos représentants du Personnel sont convoqués en réunions extraordinaires : 


- CHSCT le lundi 2 février 2015 à 9h 30 

     

- Comité d’Entreprise le 6 février 2015 à 14h00 

 L’ordre du jour sera le suivant :
Pour le CHSCT : Information/Consultation du CHSCT sur les projets de réorganisation au sein de Gascogne Laminates. Information/Consultation relative aux conséquences des projets de réorganisation sur l'emploi et les conditions de travail au sein de Gascogne Laminates - Information / consultation sur le projet de dénonciation des accords collectifs et avenants ainsi que les usages.
Pour le CE : Information/consultation sur les projets de réorganisation au sein de Gascogne Laminates au titre des articles L2323-6 et suivants du CT - Information/consultation sur le projet de réduction des effectifs et de licenciement pour motif économique au titre des articles L 1233-8, L1233-10 et suivants du CT - Information / consultation sur le projet de dénonciation des accords collectifs et avenants, ainsi que les usages.
Des documents préparatoires nous ont été remis mais comme le prévoit l'article L 2325-5 du CT, nous ne pourrons vous divulguer ses informations qu’après l'issue de ces réunions. 
En cas de dénonciation des accords : la loi, l'article L 2261-9 du CT et sa jurisprudence prévoit en synthèse, que lorsque les formalités de dénonciation sont effectuées, cela entraîne plusieurs effets   avec le déclenchement d'un préavis de 3 mois, suivi d'une période de survie de l'accord. C'est pendant cette période (sur 12 mois) que se déroulera la négociation d'un nouvel accord appelé « de substitution ».
Les premiers éléments de changements annoncés depuis la reprise du Groupe par le consortium (ATTIS2, banques et EEM) font jour avec ces deux réunions extraordinaires. Si la restructuration est attendue avec beaucoup d'impatience par l'ensemble des salariés, l'annonce de la dénonciation des accords d'entreprise n'est partagée par personne. 
Au-delà de la douche froide et des réactions émotionnelles de toutes sortes, elle interroge sur la motivation et le but, tout en créant une situation anxiogène.
Si tous les syndicats  partagent l’objectif d’un Groupe à l’équilibre dans les meilleurs délais (fin 2017), nous contestons la remise en cause des accords sociaux pour y parvenir.
Nous ne réfutons pas les difficultés qui nous attendent dans une conjoncture économique crispée, mais nous ne sous-estimons pas les premiers effets de la réorganisation du site de Dax sur la masse salariale. Des estimations divergentes sur l’impact, les derniers chiffrages évoquent une diminution de plus de 10 % de cette dernière. 

Nous n'oublions pas non plus, l'impact du CICE (Crédit d’Impôt Compétitivité Emploi) estimé à plusieurs millions d’euros pour l'ensemble du Groupe, le prêt à taux zéro du Conseil Général des Landes et l'aide du Conseil Régional pour la recherche et le développement.
Nous ne sommes pas responsables des excès ou des incompétences de ceux qui nous ont dirigés.
Nous partageons le même objectif, pérenniser notre usine au plus vite en changeant l'organisation et la stratégie.
Remettre en cause les acquis sociaux des salariés que nous représentons, c'est prendre le risque de remettre gravement en cause la confiance qu'ils accordent au plan de redressement et à ceux qui le porte. 

Notre syndicat a largement contribué à la construction d'une nouvelle pérennité, dans l'intérêt général de l'ensemble des salariés qu'ils représentent, pour s’en prévaloir aujourd’hui, plus que personne. 

Cette notion opposée à l'individualisme destructeur, a toujours été notre principale préoccupation.  A son époque la plus florissante, notre entreprise avait décidé de régner sans partager les richesses que nous avions dégagé tous ensemble. Avec opiniâtreté, notre syndicat CGT et l’ensemble des salariés composant la production se sont battus pour de meilleurs lendemains. Dans la douleur de nombreux conflits et parfois de longues grèves, nous avons conquis et construit l’essentiel du socle social, partagés par tous et remis en cause aujourd’hui. Ces avantages ne sont pas tombés du ciel et restent les fruits des seules luttes syndicales. Ne pas le reconnaître ou le considérer avec mépris par ceux qui nous contestent, c'est nié une vérité dont chacun profite.

L’ensemble des salariés est conscient des efforts à consentir sur les 3 prochaines années en se serrant la ceinture, mais personne ne s’estime « nantis » au point de reconsidérer ses propres avantages parce qu’ils seraient inconsidérés ou en inéquation avec nos produits ou la profession. 

Nous poursuivrons donc, sereinement notre mission, en nous opposant à la remise en cause de l'ensemble des accords d'entreprise si durement gagné.

L'urgence aujourd’hui, c’est de bâtir une réorganisation interne performante avec un organigramme basé sur de l'opérationnel et de l’efficacité. Vouloir remettre en cause, par l'austérité, les conditions sociales d'une base, trop souvent méprisée, serait destructeur.
                                              Pour le syndicat CGT GASCOGNE DAX
